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norités 
vention 
les "' .... "ln,..."'O 

IN T R 0 DUC TI 0 N. 

LU. .. .,., ........ , .............. :> de rAssemblée nationale de la 

"70,r.,,"0 consent à ce que tout membre du 
fions ait le droit d'attirer l'attention du dit Conseil sur toute violation 
des par la dans la convention en 

à ce que le Conseil choisisse la et ·donne les 
dans les circonstances lui sembleront conve-

nables et efficaces. le mémoire ........ ..., .... "'"'-4 .......... 

"-'v .... o .... , ...... de la Société des 
tcnleC~[)Sll[)V~lQtLe n'est pas tenu de 

commentaire à 
mettre dans leur vrai dans mémoire 

c'est afin de faire savoir au que la ",,'1-... ,,1", .......... 

totalement différente de la situation et 
faits à la sont dénués 

N TES GÉNÉRA ES CONCER ANT LE MÉMO E 
ALLEMAND. 

et ses à vue, 
ne connaît ni la mentalité allemande ni la situation V1>nl"'I-'E"'Q 

vie intérieure de la ..... vtJ ...... J .... "'! uv tCl1leC()Sl()vata 
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faire remarquer deux· traits de 
'L.n .. " ........ 'J U '-HL'" et a défendus 
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ne tenant pas vUIH.HJ!''-J 

en ce 
bien 

et 
Au-

leur accorde non 
le traité de 

du mémoire 



LA PROTECTION DES MINORITÉS 
TRAITÉS DE PAIX. 

PRÈS LES 

(Parties 1 et II du mémoire allemand.) 

des traités de paix. 

Dans le chapitre du mémoire allemand sont citées les dis-
DositiOI1LS des traités de relatives à la des minorités dans 

Etats la Le deuxième cha-

dans leur mémoire 
comment elles eussent 

i'A .. ,~.o,a sur une analyse positive et scienti­
que l'accusation contre les 

à la légère dans l'élabo-
de le 

concernant la nr()te(3t1cm C011tH~nrlen.t, selon eux, des 
de arrêter; 

que cette 
. mais il ne sera dans la 

nUOlI<5atllon ....... n' ... "'-v ... ,c.n .... 'AnllloC! adressés directement ou indirectement 

Nous ferons remarquer cel0eIld~lnt 
mentalité et des ",,,,,r'1"n,'>ho fait 

{é[)utHicme autri<~h:iJ~nrle les mêmes 
Les AI..[enU:lr.lUS 

mais ULIU .. :$I~OV que les traités de .,,,,,,,.,,,.,.rlo aux mino-

rité" P.lijH'II·ln,.~.", des autres par l:::ioiL€:/IU.IJ"€:/ autri-
les mêmes droits que ceux assurés aux minorités dans la 

faits par les .C.U.li'VUAUl."U"" aux auteurs des 
traités 

aux priinc:ipE~S u'Vu."VV" 

des données stlJttis,tialues 

6 

avec leur erutho~usiasme pour 
constant 

et sénateurs a.H.u ....... ' ............. "" 

injeor.mslticms fausses. Les 
dans la 

1920 - soit: 8,054.536 Tchécoslovaques, 3,828.974 277.792 
1,071.578 Magyars et 432.929 Ruthènes. 

statistiques dans le ne O(lI.U.Q,.I.'V!.U, être des 

pourra être 
recensement 

au ... .J..u.u ..... 'u.v .. 

édité par le Bureau V1..I. . .I.V.l'u.l 

des tchéco-
autrichiennes et magyares 

de ; le Bureau 
remarquer la chose. Il ne 

officielles tchécoslovaques qu'après un 
par le tchécoslovaque. 

Les données en flŒ~stllon se rapportent à de l'Etat 
la Russie 

les mino-

du recensement au­
les TcllèO'ues 

le recensement de 
le territoire 
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T A BLE AUNg 1. 

recense.ment 

Arr. Bruck 
an der Leitha Gerhaus 255 33 

Arr. 
an 1.. 104 35 33.6 

Arr. 
13.1 

Arr. 
Schwechat 2547 304 11.9 

Gutenhof 256 50 19.5 
Hennersdorf 363 

597 118 19.7 
1464 435 29'7 

Rothneusiedl 553 162 29.3 

. Arr. politique Andlersdorf 216 29 13.4 
Floridsdorf 762 149 19.5 
Environs 63 20.2 
Arr. Mühlleiten 174 21 12.1 
Grossenzersdorf Oberhausen 

30.9 

Œinserndorf 86 
Arr. judiciaire Loimersdorf 589 85 

548 

1206 160 18.3 

Prottes 1305 186 
Schonkirchen 728 77 
TaUesbrunn 316 55 17.4 
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Arrondissement 
iPolliti<lue et 

Arr. DoJiticme 
Gmünd in N. O. 
Arr. Ju. ... uvj.u.u. 

Gmünd 

Arr. 
Litschau 

Arr. politique 
Hietzing 
Environs 
Arr. m(llc:!al]~e 

Liesing 

Arr. 
Arr. ]U(llC:Lal]~e 

Feldsberg 

Arr. lU(llCJlail~e Laa 

Arr. 
Arr. ju. ... uv!.au. 

Erbreichsdorf 

AIT. jud.ichl.ire 

Arr. ju<1!c:iaill'e 
Raabs 
Arr. DOl,lti(]U.e 
Wiener Neustadt 

judiciaire 
Gutenstein 

Commune 

Wielands 

Schlag 

Vosendorf 

Bernhardsthal 
Rab ensb urg 
Steinabrunn 
KoUinsneusiedl 
Wildendürnbacb 

Gramatneusiedl 

Biedermannsdorf 
Wiener Neudorf 

Weinern 

Waidmannsfeld 

Total des 
habitaDt~ 

pré!'e .lts le 
31 décembre 

1910 

3240 

353 

4115 

1635 
1878 
810 
346 

1507 

2565 
1162 

1805 
3910 

280 

1372 

Dans 7 de ces communes, les minorités 

828 

56 

414 

175 
630. 
95 
56 

161 

286 
275 

259 
965 

36 

273 

la Il faut que ces 'UvJ, ...... '''''V''' pr()ViemlleIlt 
de le pourcentage était 

élevé. 

25.5 

15.~ 

10.1 

10.7 
33.5 
11.7 
16.2 
10.7 

11.1 
23.7 

14.3 
24.7 

12.8 

19.9 

de de 

fausse est l'assertion que Tchèques et Allemands en 
Bohême, Moravie et Silésie vivent presque entièrement séparés les uns 

10 

des autres. Il a, tout· au·· plus, que la VIle circonscription électorale, 
mentionnée à part dans le mémoire, qui puisse être considérée comme 

allemande; et encore est-ce dans cette circonscription même 
communales les Tchèques parvinrent à être représentés 

de 27 communes, par 73 mandats. la liste 
des communes v. tableau NQ2.) 

T A BLE A U NQ 2. 

de la VIle électorale où les 
sont représentés dans la municipalité. 

Arrondissemen t Commune 

Falknov Haselbach 
FaUmov Cidice 
Falknov Zvodava 
Loket Nové Sedio 
Karlovy Vary Rybàfe 

Vary Vary 
Jesenice Horesedly 
Jesenice Petrohrad 
Jesenice 
Jesenice Prehorov 
Jesenice Vaclavy 
Jesenice Lhota 
Jesenice Zdeslav 

Kryry 

Podborany Syrovice 
Zlutice Tis 
Falknov Bukva 
Kadan 
Loket Litmice 
Jesenice 
.Jesenice Horsovice 
Jesenice Velka ChmeUstna 
Jesenice Kletecné 

Vidhostice 
Zlutice Valkova 

Total 27 communes 

11 

Nombre 
de mandats 
tchèques 

2 
3 
3 
4 
1 
1 
3 
3 
2 
7 
6 
2 
4 
8 
3 
2 
2 
3 
1 
2 
.2 
1 
2 
1 
2 
2 
1 

73 
mandats· 



allemande existe 
que 3 où les 

~,'.H.L"''UU. u .... , .. u.v.p ....... lors des élections 
... U\.~ U'-d.L'" les 

.... '-'~,u.v·u n'est en effet pas un nW'['''",'ovn 

sénateurs allemands ne font pas volontairmnent 
une nation et une nationalité. 

leur minorité avec la minorité 

la vue circon-

que c'est des 
tionem(~. tandis que la lllinorité 

vV\..IU'.L.U.vLU .• ce n'est d'ailleurs 
LV!I'V\..IUo;.; en Autriche et celui 

il de diffé-
que 

Les Allem.ands aussi 
niveau intellectuel de leur minorité 

élevé que celui de la HAI.UV'."''''.\..; 

de P,r."h""".f,"' .... """In,"",,, 

12 

et le lllanque dans la 
ne sont que le résultat de la germanisation séculaire des gouvernements 

les et les 

un second 
le 

être faits 

lutter contre 
f;lol,a-.:ro.Y< la con-
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solidation économique et sociale de l'Etat nouveau qui désire 
à l'œuvre de civilisation mondiale conlme un Etat cultivé, paisible, 

démocratique et progressiste. Seuls les Allemands ne sont pas contents 
de la situation leur est faite dans la République tchécoslovaque. Leur 
,..",,,,,.n'l"'''' 1'1'0 lrumluame et le désir de re~!a!:m€lr 

-ClI.'-U • .I. .lL,",U',", sont causes que, même 
avoir 
slovaque. 

que les autres de la .l.\.>;:;;UUllv'J.JlU 

LA TCHÉCOSLOVAQUIE ET LA PROTECT ON 
DES :Pvl 1 NOR 1 TÉS. 

(Partie III du mémoire allemand.) 

La nation et la la.lZaL1e t(~h~~co;s[()Va.:qu.es. 

à l'heure U'-"."'-".""" 
"",.""' ....... "',.",,..'1" à un aeJme,ln[)re:m{~m: 

déclarant que certaines 
.LV ... J'AVA..... On ne reconnut 

férence de la mais on fixa que la. 
droit à la sans que 

lui être accordé, des COirlalrtl(mS néce:~sa.irf~S 

14 

L'argumentation pénible et forcée du mémoire allemand, destinée à 
démontrer que les Slovaques, qui forment une grande partie de l'Etat 
tchécoslovaque, Y sont traités en minorité ethnique, est, au fond, très naïve. 
Le fait que par la loi du 2 novembre 1918, Recueil des Lois et Règle-

N° et par celle du 13 mars des et .lLlL·-J;;:'L'." .. U.,",.lAL-Q 

N° que pour des raisons il a été établi 
que le texte du recueil en question sera n'est point un docu-
ment et scientifique, suffisant à prouver que, dans la 
tchécoslovaque, les Slovaques sont traités· en minorité 
les Allemands. Cette assertion est réfutée par la loi du 

décembre 1918, Recueil des et Règlements N° 64, par laquelle 
on la langue slovaque comme langue officielle dans tout le ter-
ritoire slovaque; de par le § 4 de la loi du 29 février 
Recueil des Lois et Règlements N° 122. Il que la langue +fl~,À,.,."A 

et la une et que seules des raisons 
déterminent le choix de l'une ou de l'autre. Il est aussi des 

cas autre preuve est loi du 27 
N° par est fondée 

sera donné soit 
Leur coordination est n,r,,, ... ;;,,,,,", 

par des et par 
faire voir la véritable et le but de 

r,."",,",~,-I.n .. ~+,.. et de mettre dans leur vrai 

créé au 
ailleurs encore, 

toute la 
usitée pour la traduction 

les de 
entre la 

ne connaît seule .o~""."'~ 
et 1877, Josef Miroslav Hurban écrit 

15 



les articles tctlèciU€:S 

était 

est la 
la IQTlUTn~ o:rnC:leljle t(;h{~cosi(J~va.aue 

par­
pense 

par la nation tehéco-

tclléc;oslmra(IU€~S IJ' ... ..L .......... .., .. une autre larl!!Ule 

sa ~~A.'_~"_ 

voudrait donner 
active à la ou mieux à 

sont une minorité 
la 

16 17 

les tribunaux 
écrit. " Le traité cité suppose 

introduirait une 

que, 
de 

..: 



à ,.."" .. ""' .... , .... .0 

aux minorités nationaJleS 
i'M'1lo."W"Y'O à l'Etat sous 

LA C 

et à se réunir 
~n~.~r.,n~IAT:ronna pour la 

LI 

N ES 

du mémoire allemand,) 

18 

et de la 
surtout 

0-

la tJQ]rlstjltution 
le 

1,9 
2' 



ta tes 

était autorisée ou non 
La théorie basée sur le droit cons1tihltH)1lI11el 

une Coustltlllmlte 
tution d'un nouvellement établi. 

absolue de l'on 
considérer la manière 

dont l'Etat a été établi. les créateurs et les ta.t:tellrS 
d'un Etat nouvellernent établi seuls lui donner sa 

L'Etat actuel est et le de la 
seule-

ment sans l'assistance et la ,·r"n.n'::"r}!,Tl minorité lnais 
contre sa volonté et ses efforts. La nation était 
seule ré1ioluti.onnalre· eUe seule établi l'Etat révolutionnaire tchéco­
",r'''T'.l,n."o· elle y était le seul facteur et l'Assemblée nationale 

UULV.l..l""'-,'-' à établir 

lTYll' • .nT"t-"ITH"O secondaire. 
les élections du corps 

se faire les statuts électoraux en 
dont l'étabHssement ou l'existence 

aucun 
faire échouer 
la révolution 

lnoillent 
~';"n·AI"i"""nno .... a formé par les 

classes de la nation Tnt"lAf:'ACl'''''''.H-"no 

.UU"LV.U.U.' révolutionnaire 
nA~Y,nC,aQ deSrel0r{7Sentlln1CS 

Cette 
Bur les territoires oo,no,,,,,,,,,,, 

SU''O-j:W.I:U!J:'Ulise. Elle n'était issue 
les classes de la nation 

le seul corps à al~:po.ser 
........ "",,""" ......... JL"·V nationale révolutionnaire était 

renlarquer de nationale révo~ 

20 

actuelle ont 
leur volonté par la 

contre la sécurité 

comme le 

exclus des confé­
Il est vrai que 
COlrlstlltutlon de 

activité contre la "'''''''''''"''.n...,,~n 

tC11e(:OSlmra(Jue; tous leurs efforts 
et contre la stabilisation 

la de la 

de l'ancien 
s'efforcèrent d'animer 

tclléc~oSlo,ra(IUe et même 
formé sur 

la 
auteurs' reconnaissent 

leur 

;;H:rrn1l"'~T11 .. n"I·Q n'avaient aucune 
associées ne rU:>'lr'l1r"l,p't 

tcnleQllles rnc''''a. ... t- sE~Da.ré{~s du centre de 

2l 



Le tribunal constitutionnel. 
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le but de les 

dement. 
Pour appuyer leurs à l'abolition 

citent le fait que des services autrefois 
La 

lois autrichiennes 
""" ...... , ....... ." ..... "' ..... "',"LV.... autonome était établie à la 

de la Silésie de 
nnn"1'~Ü:.nt' se 

24 

nullement 

n'était pas de 
autonomes très les . uns aCCOffi-



~fuu~ ~. 

par le § 86 de 
COncernant la des de et 

district assure aux dans la administrative une 
n'en a pas encore été concédé. 

uv~A~ .. 1..l1l:;~ par élections O'A·nAl"~ 

et des 

27 



a voté une loi 
admilnistralticm de l'Etat seront .nho'>"(lrii", 

par les communes' il leur im30rnblsra 
diverses pol1Ct~S 

et d'entretien des 
l'assistance institu-

Recueil des Lois et 
aux 

aux dmnandes des 

des ''''''!l' ,tG EL" "",''\. 
QH.nYIl,·oc>oirl,n des noms blessants. 

sein que les Al.leUlaru:ls 
citer le texte de la loi contre la(lU<:Hle Drcot€:stfmt. Aussi exposerons-

28 

stipulations de loi en question pour voir asser~ 

n~est pas à la vérité. 
de deux lois: de la loi du 14 

et .t{e;g1ements 

ainsi rues 
et en exté-

nation ceux des 
personnes fait preuve de sentiments à la nation tchéco-

ou aux nations alliées ou qui rappellent des évènements d'une 
tendance contraire à ne sont autorisés. 

Dans un délai d'un à dater du où la loi ..... "de ... """" 

les communes sont 
de 

aenomluatlcms et de rendre ".A.'V\~·h ... 

Le § 10 de la 
à la Clé~~Ü!llation 

toutes les 
toute trace des anciennes 
uvuu~u.v ôorrtPt~tent.~ 

c'est la rell)rf~SenUl-
être soumise dans 
est tenu d'en Înter­

U.L\..<;:A.dCAl-1.'Vl.1.. au cas où la décision contreviendrait aux instructions § 7. 
dans un délai de 8 il n'est pas intervenu de ae:te:l1lse. 

1'arrêt être exécuté. 
Dans un délai de à dater 

entrée en la relort~Se~ntation communale est tenue de ~ ..... ~.~ .. ~ 
nonl nouveau." 

Le § 1 de la 

29 



ne 
sation des noms, comme il 

lnatériel de la (;on.~1rlnrtl(1n de la ne.fJW7lU1Ue lCJi!eC~')SbOVli!aue. 

voulu 
assuré il aucune des minorités de la .,u.t;I.IU:Ulj~UU[e nmr:.WOSltWll'(Jl1'e 

CWOUEms de la .u.t::jVU<.IUQ'ue. 

VIII et IX du traité 

la 

30 

seulement' 
entièrement fausse. 
ne à la 
pas tenu dans sa Constitution les nn.lllœ~~TH·\nQ 
moire lui-même n"",d~",, ........... n"-+ 

tout un 
lation du 

est 
on 

de fixer en détailles droits nl-.:·"rn',ao 

devait les reconnaître sans aucune 
restriction. Comme 
est libre de ses 

n'est 

la A .. "'.!J ..... V' ... J.'-lju ...... t(:mE,COSIcrv 

que 1 eI" alinéa 
de l'article VIII du traité de Germain ont été réunis dans le 1er alinéa 
du § 128 de la les 
de la "'H"-'~JU.uu"..ju.v 

n,ry'rJl7,cn a~[)S(~lW~. c'est-il-dire non üv("-l-I:'HI.C;'LLL 

"r<.",rl7'rn matérielle et réelle de tous les 
li.e,DW'Jlll.We lClleCOSJ:ovaq,ue. Ni le ni le Parle-

n'ont trouvé d.'autresens aux VII et VIII du traité de 
Ue,rmlaÜl. Il faut observer encore que la deuxième de 

traité a été introduite dans § 130 
tution. 

3. Le allemand réclame contre la manière dont a été 
le gealinéa de l'article VII du traité de 

de violation du traité 
..L\,I;;'IJUUJJ.Jl\.I'.Jlv tc~n{~C()IS.l.()V~lQlle et la chose 

des 

31 



sens le 

violé mais 
les limites des! . 

les cas mentionnés dans 
de 

concernant la presse, 
TI est nécessaire que ces lois restrictives soient 

pas la na1tIŒlal]Lte~ 

par 
commis dans 

.... ",.:n ....... .."u.A'-,"",o..,.nh,h""n,Q"'. etc. Le dernier alinéa 

que les rnots 
l'article alinéa 3 
le § 128 de 

32 

autre chose que les se manifeste le droit du ci-
de se réunir - réunions ou autres. Le terme 

"réunion pourrait aussi être expliqué dans le sens res-
treint et se à des réunions mentionnées dans la loi sur 
le droit de réunion.* Par cette rédaction du § de la 

on a voulu seulement exclure la que, sous le terme 
les sessions des corps législatifs 

ou les réunions de ... v ...... v •.• v,uc ............. 

a été déterminé d'une mamere 
pour des 

différente. 
4. Il est évident que les 1".ay .... l:'f\ ... h"~Cl 

~ 130 de la ,"-,V'.ACiL.I.LUlJ.VU. 

tration 

en 

pas 
dire que chacun 

.......... LVU . .l.L ..... .l.U.O ne sont 
autorisés que le traité de notre 

à choisir comme directeurs et maîtres 
des gens sans 

concernant 

les limites 
le cadre du 

l'adminis­
de bien-

Înstruc-

édition, vol. H 

bien distincts. Elles en ce que 
concours personnes dans le même lieu; 

tandis que l'association est leur concours permanent et à des époques fixes. 
1789, la restriction du droit de réunion se presque toujours aussi au droit 

n'est 1868 l'un fut de l'autre par la loi sur les 
reUlllwms, datée du 6 Juin 1868, qui fut remplacée par une autre loi en 1881." 



avoir le droit de 
dans les écoles des 

;:,\::O •.. '"'v ...... '-/L .... que les instructions en 
aux minorités la 

de la commune, 
fait J'arrêt 

dans des sessions 
C'est pour cette raison 

établit que les détails toutes ces 
,~Al-o." •• -n-;·né,Q par des lois La validité des dites 
que dans cas où les minorités seraient vo,{or.ttairremEmt 
dans leccas où l'on nierait il l'obtentioll 

que la 
ne traitent que 

ne s'est pas encore 

.34 

du dé-

doivent être 

Les règle!nents électoraux· tchécoslovaques. 

dénuées de fonde-

de la 
l'Assemblée nationale étaient 

surtout du fait que, dans la 
ait été accordé aussi auxlnili­

par les lois du 
N° 75 et par les lois 

N° 128 et 124. Il 
on1--t-.. ",r,.,. aux militaires est une des ,v,<r, "",-,"" "''''''' 

la guerre mondiale 
p. l'ont concédé. Les lois en accordant 

,,<nt'-t-l'U,,,-,,,, à tous les de 

ou une violation du traité de 
Allemands à ce ont 

J.JVUu"L,-' le .. h,n~.",.",.~ 

été inscrits sur 
résidence et y ont aussi 

VH-,,'V\.LVL,LD. environ 500.000 

service comme 
aux élections en 

LAU .. ,",.""U1.'-,O et le mémoire n'aurait pas eu l'occasion de se 
fluence que les militaires ont exercée les élections COIn-

munales à ~u'V. UL~V'. 
Le 11lémoire que, la sur les listes 

des en date du décenlbre Recueil des Lois 
ments N° 666, les Inilitaires doivent être inscrits sur listes des commu-

35 



nes où au moment où ces listes est injuste 
que, d'après les s' atuts concernant les nationale, 
les de d'un séjour de trois mois 
dans la même commune; c'est pour cette disent les .L .......... 'ULU ..... AL~~' 

que, dans les communes le nombre des électeurs a été 
beaucoup et que résultats des élections sont par conséquent 
faussés. Ce est dénué de tout fondement. Il faut 
dérer, encore une que si le droit de vote n'avait pas été 

la nationalité aurait été de miniers 
.u.UUVJ.J.U.1v1 tandis que les 

pas leur auraient pu prendre part 
aux élections. Pour maintenir les des il 
ne suffisait pas droit de vote aux militaires· il aussi 
les mettre en état d'en user. En raison du fait que les diverses unités 
n'ont pas de lieu de le seul du droit de 
aurait été illusoire parce que de milliers de militaires tchéco-

n'auraient pas pu en user. raison 
de pour eux des relatifs à l'ins-

d'éledteurs et la manière d'user en 
Les Allemands n'ont donc pas lieu de se que, par la loi du 

31 mars il ait été introduit des listes militaires 
élections à la des et au Dans 

il est dit: militaires accomplissant leur 
aux élections dans la commune au 

leur service ou établissement; été 
ailleurs sur les listes d'électeurs n'a pas 

cette loi était de faciliter 
aux élections dans la ville de et 

besoin de rnandataires. il arriver que, le 
élE~ctIons.la que ceux-ci 

ent été de se rendre dans leur ancienne commune de 
Pour éviter la chose et le vote par n'étant pas 
a été établi que les militaires élections dans la com-
mune où sont en service. 

L'assertion du mémoire suivant les de la loi 
en 
est 
semblée 

été tard pour être encore réalisés 
même où a été votée par r As-

c'est-à-dire le 31 mars l\1inistère de la 
Défense nationale a à tous les commandements nlilitaires du 
pays du commandement militaire du territoire ruthène 
du sud des iJUI ....... vü. où les élections n'ava'ent pas un 
..... ""'+<)"'11+ le NQ par il était ordonné à tous les vu ............ J ........... . 
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instructions 
le 

aussi les instructions COlffiDllélnent2Lir{,s 
la loi 31 mars 1920 n'a 

S'il y a eu vraiment des cas 
\A~I",,-UlU'" - où les n'ont été remises que 

deux jours avant les élections et où le maire les a acceptées, il est 
de les considérer comme une 

vAvLU'UAL et pas 
du 

violation de la 
que· les listes 
terme n'avait été 
pour des raisons 
n'auraient pu 

parce que les 
utilisées. Les ... " ... ,"""" ... hL~'" 

L'assertion du mémoire 
des milliers de militaires 

parées à et ce n'est que 
ont exercé leur droit de vote. Par le 
la Défense a invité 
à ce que soldat ne 
il a en même établi que 

est et que 
les listes 

vernement a 
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citée 
deux fois aux 

la seconde 

elles seules que militairès 
'-Ju •• u>='u. le Ministère de 

aux 
ne exercer leur 

TI est évident que 
nationale et n'a rien 



omis pour que les élections pussent se faire strictelnent la loi; 
Le tribunal électoral et les services JJOjUWfJU~~S n'ont été informés 

soldats deux élections. 

que les 
et ces 

se fissent d'une ........... U.lu.,.L 

et du troisième 
le 

,que, de nouveau, sur ce 
dénuées de 
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les du 
tous les groupes 

veinaient à ce 
De avec le 

loi dans la 
exercé 

AU .... A .... ' ............ ,V sur 
au 

toutes les voix sont 
par suite 

sont 

la vie 
tance .l".lI.V.UL"",Vo.",,,vu''''' 

de 
d'autres même. Pour le 
dans le mémoire électorale a été établie 

D:.',..l"" .... ""."'''';;A" ........ , .. ""',,à..,.'" que les Alle-

que 
~ .... ~~."' .... scrutin ne nullement le nombre exact des électeurs 

dans telle ou telle nIais seulem.ent combien 
ont vrahnent aux élections. 

Si les Allemands avaient voulu leurs de 
se contenter des électo-

des électeurs inscrits sur les listes 
pu 

électeul"s par manda! est à peu 
électorales que la YnlO'l"!:t'tHyn 

dans l'autre n'a pas déterlniné de 
nlérnoire allmnand nT',Ato::~ni1 

nationales été 
ont 24 mandats 

prouver 

été tenu ",",~·,,, .. ,,,~rfi 
142.340 

prouver que le Œouv,erIleI1ne1tlt tchéco.-



slovaque 
- rendus coupables de 
".L""'''"4''<'vO officielles de 

se sont - nous le répétons 
en disant que, d'après les données sta­

il y a dans la République 8,055.000 Tchéco-
d'autres Ni en ni en ' 

a eu de recensement tchécoslo-
vaque. Les habitants de la """""IJUlVJ.'L\.l 

VLL ... ...., .... ", ..... \,; sur les ..-n""A,,,.t-.r'n 

cités par le mémoire U.U.""'U,JlUl.U.U, conclu-
sions ils sans 

Il est vrai que le nombre de mandats .l.3..UL\,J.ULU.LJLUO et 
les Magyars à ne ,..t'"·,,,al~ ..... r,nrl 

donnée en 1910 par les autorités 
n'en est pas aux lois électorales rcr.reC,OSlOV,flGl'leS 

à la des services de l'ancienne monarchie qui 
déterminaient la nationalité la de relations. 

Autre assertion non de la 
ont été lésés par que rAssemblée 

de 4 mandats à 
de remarquer ces 4 mandats 

accordés aux I-fJy".n ... UA;U le sont seulement pour la 
électorale et que même les ""-1-,,.., 77r)r> <:. allemande auraient 

pu avoir la d'en UV .... VI'. utile 
pour la 

sorte que 

n'avaient pas rendu 
de refuser à 70.000 

cela 
tôt dans 

dernière ODlecnon que le mémoire allemand fait dans le i'iA,rno·,na 

du droit dans les électorales 
de 1000 électeurs sont exigées pour la 

V.L\.'''''''-''';J.<Juv,,,,. tandis que, dqns les autres n'i""">Alnc".>.,.."i .. ~h/''''O 

suffisent. 
reconnaissent même que 
céder à la 

Les auteurs du mémoire savent fort 
la du territoire que la ....... v ... Ji.~ ... AV 

a été à un niveau intel-
habitants ne savent 

à sa 
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charge la majeure partie frais et de distribution des listes 
électorales, il est clair veille à ce que les listes électorales 
soient munies du nombre nécessaire de légalisées et il est 
évident que le nombre de ces doit être d'autant 
que la de discernement est minime. 

Règlement de la Chambre des 1";;",,»'/-"';0 et du Sénat. 

Un alinéa est consacré par le mémoire allemand au 
ment de la des et du Sénat. Il que, bien que 
les représentants des minorités ethniques aient de faire usage de leur 

.u ........ "" ........ '''' .... ''''', les déclarations de la - au cours des séances 
'-'.CL'"" ....... ''''- "''-'Tn,anT dans 

attendu que la -'-.. <JLI v ..... . magyars ne 
pOiSSeaerlt pas la A lU"' ... ,;;. ... ,'"' 

........ A,;;." • ....,U totalement différentes a 
se 

été réfutée. Il y a 
l'affirmation du la des 

allemands et magyars ne Bien 
la vérité est que la ces '-"'-'1-' ....... ""'-' 

pOSSE~atmt à la . cela ref-isort le mieux du fait 
séance de l'Assemblée Nationale ils ont déclaré que, dans leurs 

il ne se serviraient pas, par de la 
des sénateurs allemands font 

pr~omow:;erlt des discours en i-nl-'.,.-,.r.,nn 

communs 
leur est nullement un 

prouve bien que 
les relations 

de l'Etat et le fait que 
PU.l' ...... "''-4 ........ '''' pour sont des motifs 

et 

devaient se faire en 

officielle est 

magyar, le cours des affaires serait tellement lent que les 
gOluv1errlenne11ta.ux ne seraient voulu. Les dis-

allemands magyars dans la 
sont ; les allemands et magyars 

en par un bureau de traduction que le 
entretient dans les deux par au 

de vue une égalité dont on aurait en vain cherché 
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le Parlement autrichien ou enfin, que 
allemands ont reconnu 

que tout Nationale tClleC:OSJLOV 
POSSt~aE~r la d'Etat et ont seulement demandé - le cas s'est 

de la Constitution - un délai 
dans ce que, sur ce encore, .les du 
mémoire allemand sont 1n1.,o-l·.,t' ... :,>0.." 

LOI SUR LES LANGUES. 

(Partie V du mémoire a.lJ~mumd.) 

Le ,.hl'.l''''lt" ... ", V du Inélnoire allmuand est consacré. à la loi sur les 

restreint 
de la 

fendu 

d'alors 

42 

du souverain u.OJOUJ!.Ul. ... 'lO .. '."~. 

centralisé 
dominer toutes les 

encore 
Notons 

v .... ·u. ......... · .... · ......... des nationa-
en droit et 

de droit pour les 
dans les services 

cellerlualnt, les allemands 

4B 



Les Allemands aux Tchécoslovaques n'avoir, pour 
la solution de la question des langues dans la République tchécoslo-' 
vaque, tenu aucun compte des nombreux essais faits pour amener. 
une. entente entre et Allemands dans l'Etat Mais 
ce qu'ils sous silence, c'est que tous ces essais 
conciliateurs échouèrent il cause de l'opposition allemande, parti-. 
culièrement les essais élaborés par les commissions creees 
par la Diète tchèque en 1910 et 1912. Bien que celle de 1912 fût com-
posée de de l'élite des deux .............. .., ... .:>. 

nistratif autonome, 
cessions et il 
il l'idée 

pour 
Bien 

de la 
ridée rOltldlamlental.e 
que les 
pas sous 
l'ancienne rrlOnarchie. 

Les Etats lnctepenciants se sont formés la guerre sur le 
territoire monarchie de les Etats 

certaines ..."" ... .,.",,'" de ce territoire ont été doivent être 
COltlSldé:rés Etats tant les intentions des 
sances selon des de 

p .... UJf:>'u..u.'v'V.::l victorieuses aient désiré instituer ces 
été pour des motifs d'ordre 

eC()llC,mIQue, de de laisser 
dans ces Etats des minorités d'autres y étaient 

rattachées ou devaient y être rattachées pour des rai-
sons de de de 
connexion ''''ÛA .... -.. .... ,,,h; 

ont maintenu le devrait être accordé à ces minorités 
toute d'existence nationale et de de leur cul-
ture propre; c'est dans but 
.I.J.uU.v.UU'A.A, par les de 

au moyen de leur 
des dans 

rm:)D€:ler que les traités 
ethniques, 

de droit de corporation - sans doute pour des motifs serIeUx. 
La loi s'est conformée parfaitement à ce point de vue 

des puissances alliées et associées; elle est même allée au delà des 
Dn~scriotiOltlS du traité de st signéle 10 septembre 1919. Pénétrée 

§ elle a . la tché-
en veillant à ce que les ressortissants 

autre que la tchécoslovaque 
aient se servir de leur oralement 
et par La loi sur les est allée 
loin encore en accordant cette non 
pour les mais encore pour les autres services V.LI . .I.Vl.V.l.C 

a donc fait que le traité ne lui '''''''''''An,,"i+-

Sous un autre encore, cette loi a dépassé les stipulations 
des articles VII et IX du traité de ; elle a assuré non seule-
ment dans leur propre dans les écoles créées pour 
les membres des minorités mais encore dans 

des institutions de culture 
concerne des minorités devant les 
services la 
et celle-ci a été accordée dans la mesure la 
du mémoire allemand certes pas le sens exact du terme 

était usité dans la vie et poli-
tique sous l'ancien 
Il va sans dire que le terme 

""' ... ,., .... 0..,., certains cas dont les 
n-H:>iYl>"Y''''''n allelnand. Ces cas 

résulter de 
d'admettre 
certainement un moyen médiation 

Il est intéressant que le 

à la langue tchèque. 

en 
à le croire en lisant le mémoire; 
modérée par le fait que la loi 

des mesures pour faciliter 
sachant pas le 

l'allemand avait 
le caractère par toute la classe instruite. 

aisément que les Ll..l.LCiU . .l.UllUi:! voudraient conserver à leur On r.,",yv>'V,.,.,r..~ri 

extension et les 
que le 

efforts !!e]~mllnisat.eUJ[,s 

dans l'intérêt 
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résultat de 
ne répond ni à 

ni à la cOlmplOSlltlcm 
néce~;saire de déclarer le -rnn'nrô.n.cd,r>YT' .. ,....'· • .A 

d'un tandis que 
des deux tiers des habitants 

des en Autriche contre 
allemande était motivée par le de vue 

n'était pas un Etat mais elle était COInDOSÉ~e 
nairement de Etats 

était autrefois la 
été créé par la nation tchéco-

et des La loi sur les 
pour des motifs 

d'accorder à cette 

méritée l'insinuation 
le traité de Le fait que 

traité n'a accordé eux .o ... ,~,·,~~ minoritaires le seul 
a été motivé sans doute par des r.~.,~~r'~ aux besoins 

administration unifiée. 
Le traité de Germain 

une vine 
nlagyare Il serait certes 

sens aux traités de Les facilités appro-
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l'usage des langues minoritaires étaient, déjà 
"-:;è'1.LU.'U. exprimées en· chiffres, un certain 

lation. On fixait ainsi 20, 25 ou mêlne et le 
êtr.e aux membres des mlno:rlt{3S 

dans les elles COlnst:lt1JLalc::mt 

aux mln01~lteS, 
·été fixé COlnme 

Si le 

de ce r"'",,-I-... -i.nt 

fait 
pour les 

par le § 2 de la loi 

ce IJ-'-J.UVillJ'-' 

d'une 

loi sur les excep-
statuées par un décret toutes les fois qu'il 

l'essence du traité de est d'assurer 
devant les ce que la loi 

Il en est autrement pour la .L",~.aJiii. v,~ 

chose 
la .::IL.lUU.'ULJlVU 
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un par un soit 
présenter sa en tchèque, il considérer que ce n'est 

conséquence naturelle du :liait que les sont accor-
seulement aux ethniques. d'Etats 

cette la sur les n'est pas 
Le allemand trouve à redire à 

une rencontrons dans tous les Etats; il pas 

va sans dire que, sous ce l''':n",>'"\,,",p, 

sera observée. 
les 

mémoire avoue encore que 
est peu nombreuse. Le fait que 
breux 
de l'Etat 

que ceux-ci ne 
ne saurait reconnaître 

de vue des 

48 

de 

la minorité allemande 
lninorité nom-

entretenus aux frais 
preuve des soins 

démesurés 
tchéco-

Dans le temps qui a suivi la publication de la sur les langues, certaines 
fautes il est vrai ont été commises au début, du fait que d'une part les 

, allemands.' d'autre les divers organes de l'administration 
ont ' cette loi façon différente; mais si nous consi-

dérons les miLiers de cas dont la solution relève des organes 
les fautes certes être considérées COlnme de rares 

à certains 
tandis que les autres en contiennent "U\';.U."""" 

allemands du groupe de ces districts, mais 
second. 

Les ci tés à ce 
Le tribunal de district de Plzen par ex~~m'ple 
les cas une en allemand 

mais seulement dans le cas où 
dans un distrid 

Au n,-"""·I->.,;o ... '.",, 

même en seconde .l.J..H' .. UUV'V. 

L'affirmation que radministr~tion uV.Ui.J'LfUCV 

le recours en allemand d'un 
de n'est pas non exacte; ici 
considération le genre d'aff::lÎre que traite la 

Les cas sur le mémoire attire l'attention 
est nécessaire de fixer une limite aux droits des 

taires dans un Etat contenant des minorités 'V ... U .. U\.fu..V..,. 

être 
attendu que 

De 

même à redire à la 

exacts. 
pas dans tous 

allemand de 
son 

allemande 

par 
un décret exécutif. Le mémoire ne se que des cas 

par ces décrets est curieux que le 
attache si peu d'attention à l'art. 3 du § 2 de la loi sur les lan­

gues, par des facilités très considérables sont accordées aux mi-
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article contient une 
y lit décret statuera 

vant tribunaux ou la 
seul district 

connus sous l'ancien ... "' ..... 'TYI;A 

cessaient de 
pour toute autorité les 
allemand. relater 'Vv ....... u .. 'Vu, .. , 

les fonctionnaires de l'administration 
à 

neltltliOn. même toute 
les ressortissants de cette ................ vu.u. .... ""'-', 

y avoir de doute sur la nécessité de nh'C1Inil-A ... 

.50 

à forte 

il est aisé de résoudre la par de fonc-
tionnaires les deux La mentalité du mémoire allenmnd 

de par la crainte 
faipe de mairie de nationalité être un 

Le ménzoire allemand semble 
que les communes allemandes doivent être et sont réellement des 
salions ennemies doivent être dans 

pas du tout 
faire apposer des ......... ,'v .... &!J ... '-'J' .... UJ 

la de l'Etat 1".nh;üf<,",,,I.nyrOEn"A 
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li.eJOUlJUGWe tché-

ose même 
autrichien. 
réelleInent 

les aelOOlmUla1:IOllS des locaux 



affectés dans les bâtiments appartenant au Pays et où l'université 
jouit de l'hospitalité figurer en langue tchèque; ce décret admet 
toutefois, que les dénominations des salles servant à l'~nseignement 

TH"nY'l:>nT également dans la langue de renseIgnement. La 
remarque inexac~e du mémoire est ainsi ramenée à sa ju~te m,esure. 

Le allemand combat même le § V de là 101 tchecoslo-
vaque sur les langues. Ce paragraphe "' .. I-' ..... ,.~ 
ment dans toutes les créées pour 

dans la de celles-ci; les .I..LI.':,,...L<.U.I,."V.l.JLU 

vu que c'étaient 
saient d'accentuer 

les droits des 
et avait 

même que les 
des minorités '-'I. .. · ........ u ..... v"". 

loi est allée 
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dans 

aux 
du traité de 

n'est 

autorisé 
cep en­
n est 

statuait que le 

-exécutives plus détaillées, que les Allemands surent empêcher, pendant 
cinquante ans, toutes les fois s'agissait de réaliser les d'éga­
lité des langues. 

Dans le § final le mémoire allemand résume 
sa de la loi sur les en déclarant que 
cette loi, en statuant de comme base de la pro-
tection des désaccord avec Part. § 4 du 
traité de st assertion e3t absolum:mt dénuée de fonde-
ment. Le 4, art. VII du traité de Germain dit: 

à la décision que le d'intro-
duire officielle, des facilités appropriées seront accordées 
aux ressortissants 
que le 

la lanzue maternelle est autre 
se 

oralement et par 
la loi sur les 

devant les tribunaux." 

ment devant 
toutes les autorités 
sur les districts à LUL''"V'A ...... V 

les 

\"PH .. 'V<-LVU;' du droit dg 

nhnv"",<,,,,,r'n+ le 

uv ...... u.uu.vv, les mesures nécessaires 
ne la 

sa.ns des organes 
loi garantit qu on ne refusera de fa re droit aux deman­
ries d au ne part e ne con na i s san tp a sai an g u f fic l­
e Il e et que par t 0 u t,où 1 e s min 0 r il é set h ni que sac use nt 
u n nom b r e tan t soit peu con s i d é rab 1 e der e s sor t i s san t s, 
e 1 e s pou r nt fa ire usa g e dei eu r a n gue, 0 raI e men t et 

ar é t, dev n tribunaux, de m me e ans eurs 
r a pp 0 r t s a v e cIe s au t r e s au t 0 r it é s. Par 1 e r d une m p i è -
tement s 1 es auses du traité de aix est parler de 
fa ç 0 n i n c n s d é rée, s que 1 a 1 0 é t end 0 it que 

aité oulait ssu és ev le 
tribunaux aux rapports mêmes avec les services admi­
nistrati qu'elle leur assure le dro t de faire libre 
us e de leur langue dans l'adlninistration des institu­
fi 0 n s cult ure Il e s à e Il e s des fi née s, (c e que 1 e t r a il é ne 
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lui ÎlllpOS pa 
s i b il it é qui 1 ui a e e 0 e par 
cern an t in trod ucHon de rens e 
la langue hécoslovaque. Le 
aux és q 1 
ne méri e certes pas le repr 

1'0 e pas d 
'art. IX du tr 

nement obl 
slat 
Hg 

che d 
une "In e sui n e rie bol' n é co mm 
allelnan 

Dans 
l'attention a 
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.... "" ...... u' .. "h''''o non 1u,.:''' ....... 1'--''"'' du mt~m'Olre 
sur les conditions sous 

des Allemands. Le 
la 

la 
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RESTE DE LA LÉGISL ION. 

(Partie VI du mémoire a.I.J.I::a.u':lllUl.1 

est également 
soumis par les UvIJu'L"-''::> 

partial e; ils 
du U.H.JU\"'l\ .. ' 

incarne aux 
chauvin de la nation I.v.l.JlGUU.'U. 

Ce n'est des 1\.lllerrmnus. 
veulent pas reconnaître 
de corps Ils 
des lois et règlements" issus du 

relativement court. Il est inutile de que 
de vue écono-

.. '-'jiO,u..", ..... ~,.~ un travail à la 

et cela non pour notre 
entière. La situation eC()l1()mlQtLe 
de est le motif pour 
ques du Etat 
Parlement tctleCOSJtû,·uo",...,n, a 

lan·d'à"'''' .... suivant les voeux de "i'.I."1'." .. j:;'èTJ,u,u.IJJ.J. ... ..., nanon:aw;te, 
totalement 

.L.LLi'VU ............ u.O; la de réaliser certaines 
_.IU"'.<.UA'-"'" n'entrent dans le corps 

autres minorités .o.+I ... "",!"....11 

naïf de croire que la nation 
les lois nécessaires pour le 

son des 
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d'une simple minorité ethnique. Le reproche concernant l'oppression 
des Allemands doit être rejeté avec la dernière énergie, attendu 
que toute la de la ne 

sans à la race, la ............ "'" VL'-' 

et sénateurs allemands que la .... u ...... " ..... " 

"'U.\ .. U'-'''' à la minorité 
ne ft'rait que 
a été appliqué 

les de 
et po­

des 

par une de violence dirigée contre les est sans fon-
Tout en donnant lois comme preuve de leur Ul.l.U . .I.Jl1.UI ... V.' .... 

est difficile trouver 
de vue, mais que la tech­

le sens. 

la minorité alle­
citent la loi du 15 avril 

A'V"ln .... r'''''''.;oflAn des 

par a été créé 
du 

foncier 
cette réforme pour de la réforme foncière. 

un effort fait pour créer des CJmmunes 
territoire allemand. La montre que cette 

à la soient de 
u ... .L1vu . .Ilu.u.uv. ont droits égaux. 

-nO'f'TQ,1'" avec le § 10 de la du 16 avril 

ments IJU,UUvO, aux .I..I..I.~H . .I.I.UL.:s 

être dIEH:}{}s:e de ces terres pour d'autres 
Afin de mieux faire ressortir le but de 
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buts 

aussi 

sur l'expropriation 



a lieu de mentionner ce suit : 
la seule 
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les communes limitrophes ne fusionnent pas seulement avec des villes' 
à population allemande, mais aussi avec des villes tchèques. 

le mémoire affirme que la fusion de Brno et d'Olomouc avec les 
n'a été effectuée que pour tchéquiser des corn';' -

Jl ... .!c ............. "J U.UCiJL.U.U . .i..i.U.VD, il serait intéressant de savoir quel les ............. 'V .... " ......... """-' 

jugeraient avoir déterminé l'Etat tchécoslovaque à effectuer 
la fusion de Prague avec les 
question a déjà été traitée 

C'est de la même 
à nouveau la loi du des lois 

et règlements, concernant les noms des villes, co:nmunes, localités et rues, 
les écriteaux les nOlns des localités et les numéros des maisons. 

a été mise haut sous son, vrai 

Les écoles nzinoritaires. 

nécessaire. 
est valable pour tous les ressortissants 

r\An1"UA·,t aux besoins des écoles "",n"'.nT-cn 

Il est dit dans le § 
être dans toute 

établie pour trois ans, au 
s'il n'existe pas, la 

dite commune une école dont la ~~&.a __ .~ 

est la maternelle 
La de cette école nationale doit être la 

La loi donc suffisam-

dans une mesure pour tous les ressortis-
donc 'V!"'. ........ 'W .... ."J....... pour la minorité allemande grâce à 
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l'ancien reglme, est mieux pourvue d'écoles que son ne le 
justifie. A ce point de vue, les Allemands occupent encore dans la Ré-
publique une position privilégiée. Le mémoire ne 
s'accommoder au § 9 de la dite du fait que le du '-'VA"O'-'''. 

du est autorisé par ce à dissoudre toute na-
tionale, si 10 enfants au moins ne sont pas tenus de la fréquenter. Ce fonc-
tionnaire a le dl oit de diminuer le nombre des classes ou suc-
cursales créées de écoles nationales. Il va sans dire que 
le pays ne saurait être d' des écoles où 
un nombre suffisant d'élèves. Les et sénateurs allemands n'en 
pas moins affirmer que le gou vernement supprime à la minorité <AU.V.LI ..... .., ........ ..., 

les écoles mettant ce mot entre 
ils que leur minorité n'a pas de écoles. 

question que les Tchèques ferment les écoles 
afin de des 

d'écoles allemandes ou 'I"""'",:>,n1<:"::1 au 
la loi scolaire susdite a eu pour résultat la sup-

d'écoles ou de classes UJ.ivHj.U.ULUVO, cela prouve seulement qu'il 
existait un tel excédent de ces classes ne le 

surtout en cette 
des classes 

<'V"'V'-'I'-''-'''' ont aussi été bien que le nombre des élèves des classes 
excède celui des élèves des classes <A.u.'v ... "', ........... ,...v"". 

Il va sans est du des .... """'V.~'.~ 

les communes 
u.u.'V.u .•. u ...... Ui.V, parce que, sous le .... ""C .. 'ItY1":l ................ 'VLU.V"". les minorités 

avaient été négligées à. dessein. 
Le résultat naturel de la création de ces écoles pour nlinorités tchè­

ques 
mandes 

été la diminution du nombre des élèves dans les écoles alle-
par les enfants par la réduction 

nécessaire du nombre des classes allemandes. Les écoles 
pas être atteintes de 

la 

mesure n'a été 

61 



non ."v' ......... ,'LU.''-'.u., du nOlllbre des élèves mais encore de toutes autres 
'V'U'J .... .,,',L<.UlVVOJ, afin de s'assurer -r>A""'<7<:U1- être élevé serIeuse .. une des 
Le fait que des classes .... u.'U ....................... '-,..., "' .................. ".,... .. ,:::..0" ont été utilisées pour y ins-

des classes crédits 
TI 

écoles L'action Inentionnée a 
à la hauteur du niveau scolaire aUenlaIlU, 

que satisfasse aux besoins de toute la populat:iOIl~ 

territoire la rr.eIJW'Jlu'lue 

ces 
allemandes ou trace de tendance anti-anmllande~ 

Lois relatives aux "U'~fLU"&. 

l'ancienne 1110narchie et 

fut reconnue par les Puissances 
alliées et à côté de leurs armées. Il y a, en 

lieu de considérer comme ceux Tchéco-
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cachent 
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pas besoin de sa admis au 
actif. Les traités 

se 
Inonarchie sont 

et désirent entrer dans l'armée 
à la nationalité. n est des cas où des fonction-
tctlec:os.Lo\raOIUe se sont rendus au 

à la nation ont une 
afin de gagner par là la faveur du gou­

avancer 
individus sans distinètion 

en retraite sous 
il n'a pas pu accorder le même traitement à ceux 

et par bonne 
militaires non 

Inême que celui 
an(~leIlne Autriche -

qui témoignaient une 

liS 



la nation tchécoslovaque, et qui, pour obtenir 
"'VA.L.L."".J-'-"', poursuivaient et nerSE:;ClltaleIlt les ressortissants 

pour leurs et leur collabora-
tion avec l'Entente. OLJ.IIJL.u.U.L~.VJ.J. est avec 
des traités de ainsi est de le déduire de la teneur 

et des articles 157-160 des articles 173-:176 du traité de ~}UL ..... "';-'-JI---''':J'.1. ... -nn',n ..... 

du traité de Trianon. Il lui serait contraire que, pour des 
raisons sociales et l'Etat tchécoslovaque fût allé 
reconnaître le droit aux mè11e aux personnes, VV'''''P'LUJ.LV.:> 

délits de droit et de crimes cOl11mis contre le 
slovaque. 

Les et sénateurs soutiennent ensuite dans le 
méInoire que les "' ..... !-'liU ...... LV ...... ." du § 4 de la loi citée visent les person­
nes fait que leur devoir et elles atteinte aux 
officiers les meilleurs les consciencieux de l'ancienne armée 
chienne. Cette est évidemlnent fausse. Le § 4 ne se .... "' ..... -h,n ... i-c. 

pas en découlent des devoirs du nr.~,n1r .. ,-, 

actes de de cruauté et de perSt~cult!(m 

On la OLJ.!-,U.U.J.L.,V.U devrait atteindre 
mémoire - tout """HL"''' 

le fait que de ces 
l'armée 

contraire. 
En ce concerne le '4"'V~'UVHU"'U.1. -.-.r." ... ,,, •• ,,, par les fonctionnaires 

mititaires sollicitant leur L:lnCT''->, .... c.ln'l l'armée et 
dont le mémoire d'une chose il y a lieu de faire 
observer ce ont demandé à être 
au service de l'armée tcfleCOSJLO 
.... v .... .l.VL"--'- à celui que 

En vu ...... ",,,,,'u u.'J1..l.VV. le comluandement ne 
dans l'intérêt d'une bonne il choisit naturellement les 

de vue de l'Etat; il s'assure 
et militaire et 

d'aider à éclaircir 
Il y a lieu mentionner v;;;;.' ........ v·u..I.,J ........ 

où et la personne en 
mélnoire allemand mentionne seulement la 

que mentionne 
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Le 
l'es 

énumérés 

Loi 

6ï 

le refus d'accorder le droit 

l'uni versité, 

des 
sont 



La universitaire de 1920 n'établit aucune J. ...... ,-';;;,'-u ..... ,v les écoles. 
allemandes Cette de 



aux terlnes du traité de et sont entrés à l'Assmnblée déclarent ne reconnaître cette 
de l'Etat cela ne fait 

n'entendent pas collaborer avec la nation .. V .... LV'UVh"J'V 

à la de la 
",,,ÙT7 ... , ... + le but et le des traités de 

du fait que les ..L~!.JlVU!.U.Ll.UO HALH.L>" ....... , ........ 

et la solidarité des Uu.uv.U.". 

suite le 
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